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l’équité, de la santé et de la 
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Le 10 décembre 2021 
 
 
 
 

 
  

 
  

 
 
Objet : Demande d’accès du 11 novembre 2021 
 N/D : 223180DAJ 
 
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès reçue à nos bureaux le 11 novembre dernier, laquelle 
visait à obtenir les documents suivants : 
 
1. Tous les documents explicatifs sur le retour au travail d’une personne salariée à la suite d’une 

absence pour invalidité utilisés par les directeurs, gestionnaires et par le personnel de la Direction 
des ressources humaines; 
 

2. Tous les documents utilisés lors des formations données aux directeurs, gestionnaires et au 
personnel de la Direction des ressources humaines concernant le retour au travail d’une personne 
salariée à la suite d’une absence pour invalidité; 

 
3. Toutes les lettres explicatives ou courriels types transmis aux personnes salariées lors de son retour 

au travail à la suite d’une absence pour invalidité; 
 
4. Manuel d’interprétation du chapitre 8 de la convention collective en vigueur ou antérieure le cas 

échéant. 
 
En réponse aux points un (1), deux (2) et trois (3) de votre demande, vous trouverez ci-joint les 
documents que détient la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail. 
À noter que certains de ces documents seront prochainement ajustés vu la signature de la convention 
collective 2020-2023 des professionnel(le)s. Toutefois, un document a été élagué et dépersonnalisé afin 
de protéger le caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’il contient, 
conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1. 
 
En ce qui concerne le point quatre (4) de votre demande, nous vous informons que celui-ci relève 
davantage de la compétence du Secrétariat du Conseil du Trésor en application de l’article 48 de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 
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Vous pouvez adresser votre demande à la personne suivante : 

Madame Sin-Bel Khuong, directrice du bureau du secrétaire et responsable PRP 
875, Grande Allée E., 4, Secteur 100 
Québec (QC) G1R 5R8 
Tél. : 418 643-1977 
Téléc. : 418 643-6494 
acces-prp@sct.gouv.qc.ca 

Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 

Rose-Marie Giroux Fortin, Avocate 
rose-marie.girouxfortin@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900, poste 7291  
Téléc. : 418-528-7245 

RMGF/cb 

p. j. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 juin 2021 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 juin 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 juin 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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Karine Durand

De: Isabelle Lachance

Envoyé: 17 novembre 2021 09:15

À: Karine Durand

Objet: Aide-mémoire : Retour au travail à temps complet

Pièces jointes: Aide-mémoire aux employés retour temps complet_MARS_2021.pdf

Bonjour, 

Afin d'assurer un suivi adéquat à votre dossier et d'informer le Service de la rémunération, nous souhaitons vérifier si un 

retour au travail à temps plein est effectif à compter d'aujourd'hui. 

Veuillez prendre note qu'il est très important de nous confirmer votre retour par courriel afin que votre rémunération 

puisse être ajustée.  

De plus, nous vous invitons à prendre note du document en pièce jointe contenant de l'information importante, suite à 

votre période d'invalidité. 

Pour toutes questions n'hésitez pas à communiquer avec nous. 

Merci beaucoup. 

Isabelle LACHANCE  

Technicienne en relations du travail et de la santé des personnes 

Direction générale des ressources humaines 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, av. D’Estimauville, 1er étage secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

418 266-4720, 2106 

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail 

cnesst.gouv.qc.ca 
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Karine Durand

De: Isabelle Lachance

Envoyé: 17 novembre 2021 09:16

À: Karine Durand

Objet: Aide mémoire - Retour au travail progressif de "Nom de l'employé"

Pièces jointes: Aide_Memoire_retour_gest.pdf

Bonjour, 
 
La présente est pour vous informer que nous avons reçu de l'information médicale concernant madame/monsieur xx, 
laquelle indique un retour progressif à compter de la semaine du xx xx prochain.  
 
Voici le plan de retour progressif proposé :  
 
·              2 jours x 1 semaine 
·              3 jours x 2 semaines 
·              4 jours x 2 semaines 
·              Temps complet 
 
Si ce retour vous convient, nous vous invitons à communiquer avec votre employé afin de convenir des journées prévues 
de travail. 
 
À cet égard, veuillez noter qu’il est essentiel, pour une gestion adéquate du dossier de paie, de connaître l’horaire de 
travail pour la période complète. Ainsi, vous êtes invités à nous transmettre, dès que possible, les modalités déterminées 
avec votre employé.  
 
Prenez note qu’aucun permis d’absence ne doit être saisi dans SAGIR durant un retour progressif (incluant les Permis 

COVID-19 avec ou sans télétravail). 
 
 
Orientation applicable en cas d’absence 

 

Pendant cette période, si votre employé s’absente et qu'il lui est impossible de reprendre cette journée lors de la même 
semaine, la période de réadaptation ne sera plus automatiquement décalée, et de ce fait, le nombre de semaines 
déterminées sera respecté. Prenez note également qu’il n’est plus nécessaire de compléter des permis d’absence. 
Cependant, toute absence devra nous être signalée sans délais par courriel. 
 
En terminant, nous joignons une nouvelle version du document intitulé « Aide-mémoire aux gestionnaires – Retour au 
travail après une invalidité » tenant compte de cette nouvelle application. Nous vous invitons à en prendre connaissance, 
à le conserver pour référence ultérieure et à détruire toute version antérieure que vous auriez pu conserver. 
 
Merci beaucoup 
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Isabelle LACHANCE  

Technicienne en relations du travail et de la santé des personnes 
Direction générale des ressources humaines 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
1600, av. D’Estimauville, 1er étage secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
418 266-4720, 2106 
 

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail 
cnesst.gouv.qc.ca 
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Karine Durand

De: Isabelle Lachance

Envoyé: 17 novembre 2021 09:16

À: Karine Durand

Objet: Aide-mémoire à l'employé - Retour progressif

Pièces jointes: Aide_Memoire_retour_emp.pdf

Bonjour, 

  

Afin d'assurer un suivi adéquat à votre dossier, nous souhaitons vérifier si un retour progressif est effectif à compter 

d'aujourd'hui. 

  

De plus, bien vouloir prendre connaissance du document en pièce jointe contenant de l'information importante en lien 

avec votre période de réadaptation (retour progressif).  

  

Veuillez prendre note qu'il est très important de nous confirmer votre retour par courriel afin que votre rémunération 

puisse être ajustée.  

  

Veuillez prendre note notamment, que la séquence du retour (nombre de semaines et jours travaillés), telle que 

prescrite par le médecin et autorisée par l'employeur, devra être respectée. Ainsi, si vous devez vous absenter lors 

d'une journée de travail prévue et qu'il vous est impossible de reprendre cette journée lors de la même semaine, la 

période de réadaptation ne sera pas décalée, et de ce fait, le nombre de semaine déterminé initialement, sera respecté. 

  

Prenez note qu’aucun permis d’absence ne doit être saisi dans SAGIR durant un retour progressif (incluant les Permis 

COVID-19 avec ou sans télétravail). 

  

Pour toute question, n'hésitez pas à communiquer avec nous. 

  

Merci beaucoup. 

 

 

  

Isabelle LACHANCE 

Technicienne en relations du travail et de la santé des personnes Direction générale des ressources humaines 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 1600, av. D’Estimauville, 1er étage secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

418 266-4720, 2106 

 

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail cnesst.gouv.qc.ca 

 

 

 









FORMATION SUR LA GESTION DES INVALIDITÉS ET DE LA RÉINTÉGRATION AU TRAVAIL

ACTIVITÉ RÉCAPITULATIVE - ÉTUDE DE CAS
VOLET 1

Jules, âgé de 25 ans, est nouvellement embauché à la CNESST à titre de technicien en administration au statut occa-
sionnel pour une période de 3 ans. 

À la suite de son embauche, Jules doit accomplir une période d’essai de six mois.

Jules semble être très motivé à intégrer ses nouvelles fonctions, bien que vous remarquiez qu’en général, il se tient 
davantage à l’écart de ses collègues et il n’est pas porté à s’intégrer vraiment à son équipe de travail.

Cinq mois se sont maintenant écoulés depuis son embauche. Il n’y a, pour l’instant, aucune particularité concernant 
l’assiduité de Jules. En effet, depuis son entrée en fonction, il ne s’est absenté qu’à de rares occasions en maladie, en 
vacances ou crédit horaire. 

Dernièrement, vous avez toutefois remarqué à quelques reprises que celui-ci, lors de statutaires en Teams, semblait 
parfois fixer le vide et sembler triste. De plus, certains employés ont communiqué avec vous afin de vous mentionner 
que Jules a un air « bête » et qu’il s’offense pour des « riens » et qu’il a même haussé le ton envers Judith, la nouvelle 
secrétaire, alors que celle-ci lui avait simplement demandé comment il allait lors d’une discussion d’équipe en Teams.  
Il a ensuite raccroché au « nez » de ses collègues en utilisant un langage inapproprié. 

De plus, Jules était, dès le départ très performant, et ne faisait que peu ou pas d’erreurs dans son travail, sauf depuis 
les dernières semaines où il semble plus désorganisé et distrait.

Comme vous avez tout de même développé un bon lien avec l’employé, en discutant avec lui, il en vient à vous confier 
qu’il ne se sent pas très bien, il se dit plus anxieux et exprime avoir de la difficulté sur le plan de sa concentration. Il 
ajoute que ces derniers temps, il ne se reconnait plus vraiment. 

o	 En tant que gestionnaire, que pouvez-vous faire pour Jules à ce moment-ci?

VOLET 2

Le lendemain, vous êtes informé de l’arrêt de travail de Jules pour une durée indéterminée.

o	 En tant que gestionnaire, quelles seront les actions que vous déciderez de porter en regard de l’invalidité de 
votre employé?



VOLET 3

Quelques mois se sont écoulés depuis l’absence de Jules. Vous êtes maintenant mis au courant par les ressources 
humaines que Jules reprendra son poste en retour au travail progressif dans les 3 prochaines semaines. Son retour 
au travail progressif s’échelonnera sur 6 semaines. 

À quelques jours près de son retour au travail, vous recevez également l’appel de l’employé. Il en vient à vous confier 
qu’il se sent très anxieux concernant son retour au travail. Il vous mentionne qu’en période de stress, il aimerait pou-
voir travailler des demi-journées, et ce, au-delà de sa période de retour au travail progressif. De plus, il vous informe 
que depuis son entrée en fonction, il a de la difficulté à tolérer les bruits environnants, ce qui le dérange énormément. 
Il aimerait que vous puissiez remédier à la situation pour l’aider pour faciliter sa concentration et sa productivité.

o	 Vous souhaitez bien préparer le retour de l’employé. Quelles seront vos prochaines actions? 

o	 Quelles attitudes privilégierez-vous auprès de l’employé?

o	 Que ferez-vous concernant les demandes d’accommodement de l’employé?









SUJETS À DISCUTER AVEC L’EMPLOYÉ

Juin 2021Direction générale des ressources humaines

Autres, précisez.

Changements 
organisationnels

Accompagnement Environnement  
de travail

Équipe de travailAttentes

Organisation  
du travail

Supervision Vacances

Ergonomie Gestion des  
contributions

Formation Préparation  
du retour

Horaire de travail

PAE

Pour bénéficier d’une aide immédiate et de soutien professionnel,  
téléphoner au 1 800 567-AIDE (2433), et ce, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.





Présentation

Julien Ross
Conseiller en santé

des personnes

Émilie Plante
Conseillère en santé 

des personnes





Règles de 

fonctionnement 
Ouvrez vos caméras.

Gardez votre micro fermé.

Levez la main avant de prendre 
la parole.

Utilisez le volet conversation 
(questions, commentaires)

1 pause de 15 minutes

Travaillez dans le plaisir
et le respect.

Participez �

Questions









Après avoir suivi cette formation, vous serez en mesure :

D’identifier les notions et principes de base relatifs 
à la gestion de l’invalidité

De mettre en place des pratiques de gestion permettant d’accompagner 
efficacement les personnes en situation d’invalidité en vue de faciliter 
leur réintégration et leur maintien au travail

D’utiliser les outils de soutien mis à votre disposition dans
le cadre de l’approche présentée

Objectifs 
de la formation





















Pratiques préventives
axées sur les grands facteurs de protection

Quelques exemples

Reconnaissance au travail
Se sentir estimé et respecté dans son 
travail

Soutien social
Sentir que l’autre (gestionnaire, collègue) 
est réellement disponible et se sentir 
écouté sans jugement dans les situations 
difficiles

Latitude décisionnelle
Décider comment faire son travail, 
avoir de l’influence sur son travail

Entraide et collaboration
Sentir qu’on peut compter sur son 
gestionnaire pour la recherche et 
la mise en œuvre de solutions





















































































































Nos coordonnées pour la transmission 
de tous les documents médicaux :

• Courriel : DGRH sante@cnesst.gouv.qc.ca

• Télécopieur : 418-266-4665

Rôle-conseil en matière de gestion 
de l’invalidité et de la réintégration au travail

Offre de 

services
DGRH









Merci de votre participation 

et bonne journée!



















DIR ECTION GÉNÉR ALE DES R ESSOU R CES HU MAINES  

PLAN DE LA FORMATION 1 :  GESTION DE L’INVALIDITÉ  

Pour un retour au travail réussi!
CLIENTÈLE 
Gestionnaires de la CNESST (tous les niveaux) 

OBJECTIF GÉNÉRAL  
Susciter l’identification et la mise en place de pratiques de gestion permettant d’accompagner 
efficacement les personnes en situation d’invalidité en vue de faciliter leur réintégration et leur 
maintien au travail, considérant que l’organisation y reconnaît un enjeu important lié à la fois à 
la santé du personnel et à la performance (efficacité) de l’organisation. 

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES  
À la suite de l’atelier, les participants seront en mesure : 

• D’identifier les notions et principes de base relatifs à la gestion de l’invalidité
• De mettre en place des pratiques de gestion permettant d’accompagner

efficacement les personnes en situation d’invalidité en vue de faciliter leur
réintégration et leur maintien au travail

• D’utiliser les outils de soutien mis à leur disposition dans le cadre de l’approche
présentée

PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DE CONTENU  
• Définition de l’invalidité
• Régime d’assurance traitement
• Procédures administratives à réaliser pour les deux types d’absence suivants: 5 jours

et moins et 6 jours et plus
• Période de requalification lors de la réintégration et autres considérations

administratives
• Gestes clés à poser au début, pendant et à la fin de l’absence
• Conditions facilitantes à mettre en place lors de la réintégration de la personne
• Plan de réintégration au travail

ACTIVITÉS PROPOSÉES  
Différents moyens pédagogiques tels que brainstorming, partage d’expériences, études de 
cas ou encore discussions appuyées par des sondages seront utilisés. La formation sera 
donc centrée sur la participation active et l’interaction entre les participants dans la 
perspective de dégager des pistes d’intervention concrètes. 

DURÉE DE L’ATELIER 
3 heures 




